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OBJET : LEGISLATION PELERINAGES
A tous les responsables des paroisses, prêtres et laïcs –

Aux responsables de mouvements et services diocésains.


Depuis la loi N° 92.645 du 13 juillet 1992, et le décret d’application N° 94-490 du 15 juin 1994, les voyages organisés sont désormais strictement réglementés, tant sur le territoire national qu’à l’étranger. Par sa nature, tout pèlerinage est en soi un voyage. Il  rentre donc dans le champ de la loi     et de son décret d’application, ce qui nécessite un agrément.

L’AGREMENT est attribué par arrêté du préfet du département à l’Association Diocésaine, seulement pour l’organisation des pèlerinages en France et à l’étranger. Cet agrément a comme support technique le Directeur des Pèlerinages, qui a reçu de l’Evêque une lettre de mission, et présente une attestation de formation à l’ANDDP.
Aucune personne particulière n’a le droit d’organiser des voyages pour un groupe quelconque sans être sous la tutelle d’un agrément. De sanctions sont prévues par la loi pour ceux qui passeraient outre.

LES DISPOSITIONS DE LA LOI s’appliquent, dans tout diocèse, - mouvement, paroisse, service, aumônerie de jeunes, - pour toute sortie, déplacement, pèlerinage dépassant 24h et incluant une nuitée, SOUS PEINE DE SANCTIONS PENALES dont sont passibles, à la fois l’Evêque, et l’organisateur direct.

Pour rester dans la légalité, le Directeur Diocésain doit toujours être l’organisateur l »égal, sous couvert de l’agrément préfectoral ( et pas seulement celui qui délivre un certificat d’assurance !)

Pour tout pèlerinage, le lien avec la Direction Diocésaine des Pèlerinages doit donc être explicite.
PELERINAGES A L’ETRANGER :  La loi sur les voyages ne fait pas de différence entre les voyages en France et à l’étranger ; C’est donc la même réglementation qui s’applique.

PELERINAGES non programmes par le  Service Diocésain :

Pour des raisons tant pastorales que légales, les prêtres ou les responsables d’institutions ecclésiales (paroisses, mouvements, écoles, etc.) qui organiseront des pèlerinages à leur niveau de responsabilité doivent soumettre leur projet au Directeur Diocésain et obtenir son accord. Faute de cet accord, le diocèse ne reconnaîtra pas ce pèlerinage, avec les conséquences légales que cela comporte. (charte des pèlerinages de 1981)

Lorsque l’initiative n’émane pas de la Direction Diocésaine de Pèlerinages, toute personne ou tout groupe qui a l’intention d’organiser un pèlerinage doit prendre contact avec la Direction des Pèlerinages et se conformer aux instructions qui lui seront données.
Dans le passé, Pour contourner la loi et ses exigences, certains ont trouvé astucieux d’éliminer l’appellation « pèlerinage » au profit de l’appellation « voyage », alors qu’il s’agit bien d’un pèlerinage. Il suffit, pour s’en convaincre,  de repérer le « public ciblé » et de lire le programme. On laisse  croire qu’on est couvert parce qu’un transporteur a dit qu’il était assuré. Il est assuré pour le transport, pas pour le séjour et un programme qui n’émane pas de lui. Dans un passé récent, Certains diocèses ont payé très cher de telles pratiques. 

Une invalidité se solde par des centaines de milliers  d’€uro.

PELERINAGES LOCAUX, rassemblements, sorties paroissiales sorties d’aumônerie ( n’excédant pas 24h ;)

Ces activités ou déplacements, s’ils n’excédent pas 24h, ne relèvent pas du code du tourisme et peuvent être organisées librement, dans le cadre du contrat ordinaire de responsabilité civile du diocèse. Toutefois, il est nécessaire d’en informer l’évêché, qui en informera son assureur. S’il s’agit d’un groupe constitué, transmettre la liste à l’évêché.

LES MINEURS –
· Un mineur en pèlerinage avec ses parents ou son tuteur légal est sous leur autorité. Il n’y a pas de démarche particulière ou de déclaration à faire.

· - Au fil des années, les seuils d’application de la réglementation  ont été renforcés quand au nombre de nuitées, et au nombre de jeunes mineurs concernés : Cette réglementation concerne les accueils avec hébergement lorsqu’ils comprennent : un séjour d’au moins 7 mineurs, durant plus de 3 nuits consécutives ou un séjour court d’au moins sept mineurs, durant 1 à 3  nuits.

· Si ces seuils sont franchis, le séjour des mineurs en pèlerinage, en France ou à l’étranger, doit être déclaré  dans le cadre de la réglementation des centres de vacances.. Cette obligation de déclaration inclut des obligations ayant trait au projet pédagogique du séjour, l’encadrement et l’hébergement. 

Toutefois, une instruction aux préfets N° 06.192 du 22 nov. 2006 (émanant de la Direction Jeunesse et Education populaire, Ministère de la Jeunesse et des Sports,= précise que sont exclus du champ de la réglementation générale « les regroupements… à caractère religieux ». (JMJ, Pèlerinages…)  

Cependant,, et cela est rappelé dans la circulaire citée plus haut, les locaux hébergeant des jeunes mineurs sont soumis à une réglementation stricte, et il convient de vérifier près des hébergeurs que les locaux retenus sont aptes en fonction de cette réglementation. Il est prudent de demander une attestation écrite de conformité.
( Réglementation spécifique aux séjours de mineurs : 
· des imprimés sont disponibles au S.D.P. – ils seront adressés sur simple demande accompagnée d’une enveloppe timbrée.)

LES PELERINS : Ils sont juridiquement considérés comme « adhérents, ressortissants, membres ou ayant-droit ». de l’Association Diocésaine.(Art. 8 de la loi et 46 du décret). 

Le nom, l’adresse de la Direction. D.des P., ainsi que le N° agrément préfectoral doivent toujours figurer sur les documents, en particulier sur les bulletins d’inscription qui sont obligatoires. .( Art 27 et 56). 
ASSURANCES : Chaque diocèse est couvert , en général, par un contrat «  responsabilité civile »pour toutes les activités pastorales ou religieuses , hormis celles qui relèvent de la loi sur les voyages.

D’où, l’obligation  de conclure un contrat diocésain d’assurance spécifique, assorti de prestations d’assistance toujours utiles. Seule, la direction des Pèlerinages est en mesure de souscrire légalement ce genre de contrat, près de la Mutuelle St Christophe.

Pour Blois l’ assurance  Pèlerinages comporte  habituellement la couverture des risques perte de bagages, annulation, rapatriement…  

AUTRES DEPLACEMENTS, VOYAGES, ne répondant pas à la définition des Pèlerinages :

Des pèlerinages dans des lieux non reconnus par l’Eglise, ne peuvent être organisés dans le cadre de la D.D. des P., tenue par les décisions officielles de l’Eglise, exprimées par les autorités diocésaines locales ou par l’autorité romaine. Ls prêtres se doivent de les déconseiller et doivent s’abstenir d’y participer.

Vous pourrez trouver tous renseignements et documents complémentaires

près du Service Diocésain des Pèlerinages. Voir adresse en-tête de ce document.

